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Francesco Della Casa

Y-a-t-il encore un pilote
dans l'avion fédéral
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„ MESSAGE DE LA CONFEpERAlioN

À TOUS L£§ CHERCHEURS :

CHERCHEZ,CHERCHEZ
MA'iS CHERCHEZ AILLEURS.'

La question du financement public de la recherche en Suisse

semble susciter chez nos élus un comportement schizophrène.

S'ils affirment avec un bel ensemble la considérer comme une

priorité, les montants qu'ils lui allouent se réduisent sans cesse.

La menace est aujourd'hui bien réelle de les voir, en plus, amputes

des sommes dépensées par la Confédération pour le sauvetage

de la compagnie aérienne nationale'. La mauvaise situation

des finances fédérales pourrait entraîner de nombreux

parlementaires à suggérer un accroissement de la participation des

entreprises privées dans le financement de la recherche, au motif

qu'elles en seraient les premières bénéficiaires. On a déjà pu

mesurer l'inefficacité de ce type de modèle dans le cas du finan-
"'"" ' cernent de l'exposition nationale, et il est probable qu'il aurait

des effets aussi désastreux s'il devait être appliqué à la recherche.

Dans sa conférence donnée le 12 juin 19972, Christopher Llewellyn Smith, ancien

Directeur général du CERN, développe de manière détaillée les arguments en faveur d'une

augmentation significative du financement public de la recherche. Il distingue tout
d'abord la science fondamentale, motivée par la curiosité, de la science appliquée qui vise

à répondre à des questions précises. S'agissant de recherche de base, il note que le grand

public - et donc l'ensemble des contribuables - trouve généralement l'argument culturel

de l'avancement de notre compréhension du monde au moins aussi convaincant, sinon

plus, que celui des retombées économiques. Cela n'exclut pas le fait que des découvertes

dans le domaine de la science fondamentale jouent un rôle essentiel sur les plans

économique et pratique Les circuits de base des ordinateurs ont été inventés dans les années

trente par des physiciens occupés à compter des particules nucléaires, et non parce qu'une

commission aurait prévu qu'ils pourraient avoir une certaine importance pour l'économie

cinquante ans plus tard. Llewellyn Smith mentionne par ailleurs une étude de Mansfield3,

selon laquelle l'investissement public en sciences de base engendre un retour de 28%,

et évoque l'exemple du Japon, qui dans les années 80 avait privilégié l'investissement

dans le domaine des sciences appliquées en négligeant le financement public de ses

universités. Son économie est aujourd'hui plongée dans une crise profonde.

Puissent nos élus prendre connaissance du texte de cette conférence et y trouver matière

a soutenir la recherche. Faute de quoi, il se pourrait que le libre accès des diplômés de

notre pays au marché européen, si péniblement négocié durant la dernière décennie,

n'engendre que de faibles bénéfices. L'affaiblissement continu de leur niveau de formation

les rendra bien peu concurrentiels alors qu'enfin s'ouvriront les frontières

1

Le Temps du 21 février 2002
2 Disponible dans son intégralité sur le site <http://press web.cern ch/Publtc/bs_7_fr html>
3

« Academic Research and Industrial Innovation », E Mansfield. Research Policy 20. 1991
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